
3. Les dispositions de l'article 46 de la présente Convention s'appliquent
mutatis mutandis au présent article. Outre les informations visées au paragraphe
15 de l'article 46, les demandes faites en application du présent article
contiennent:

a) Lorsque la demande relève de l'alinéa a) du paragraphe 1 du
présent article, une description des biens à confisquer, y
compris, dans la mesure du possible, le lieu où ceux-ci se
trouvent et, selon qu'il convient, leur valeur estimative et un
exposé des faits sur lesquels se fonde l'État Partie requérant qui
soit suffisant pour permettre à l'État Partie requis de demander
une décision de confiscation sur le fondement de son droit
interne;

b) Lorsque la demande relève de l'alinéa b) du paragraphe 1 du
présent article, une copie légalement admissible de la décision
de confiscation émanant de l'État Partie requérant sur laquelle la
demande est fondée, un exposé des faits et des informations
indiquant dans quelles limites il est demandé d'exécuter la
décision, une déclaration spécifiant les mesures prises par l'État
Partie requérant pour aviser comme il convient les tiers de bonne
foi et garantir une procédure régulière, et une déclaration selon
laquelle la décision de confiscation est définitive;

c) Lorsque la demande relève du paragraphe 2 du présent article,
un exposé des faits sur lesquels se fonde l'État Partie requérant
et une description des mesures demandées ainsi que, lorsqu'elle
est disponible, une copie légalement admissible de la décision


